Cessions par voie de fusion-absorption : quels impacts en consolidation ?
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Les cessions par voie de fusion-absorption ne sont pas visées de manière explicite par le règlement 99-02 du CRC sur les comptes consolidés. Afin d’éclairer le débat, nous examinons ci-après la fusion-absorption de la société M1 (filiale à 100 % du groupe M) par la société T1 (filiale à 100 % du groupe T, ce dernier étant indépendant du groupe M). Nous mesurons les impacts d’une telle opération dans les comptes consolidés du groupe M et supposons, qu’avant opération, la société M1 y était consolidée par intégration globale. Les sociétés M1 et T1 présentant respectivement une juste valeur de 1000 et 9000, les groupes M et T se trouvent respectivement détenir 10 % et 90 % de la société (M1 + T1) née de l’opération de fusion. En outre, l’actif net consolidé de la société M1 s’élève à 300. 

Une telle opération se traduit, pour le groupe M, par la perte du contrôle exclusif qu’il exerçait précédemment sur sa filiale M1 et par l’absence d’une quelconque influence notable dans le nouvel ensemble. Dans ce contexte, la participation résiduelle de 10 % dans la société (M1+T1) ne pouvant être mise en équivalence, doit être déconsolidée. 

En cas de cession totale, le règlement 99-02 précise que la plus ou moins-value de cession se calcule par différence entre le prix de cession et la dernière valeur en consolidation (également qualifiée d’actif net consolidé). En cas de cession partielle conduisant, le cas échéant, à une déconsolidation, la détermination de la plus ou moins-value s’effectue au prorata de la cession réalisée.
Lorsque les vendeurs reçoivent des actions en échange de la perte du contrôle d’une filiale, le prix de cession correspond à la juste valeur des actions reçues en échange. L’évaluation à la juste valeur trouve son fondement dans le fait que le règlement 99-02 en a généralisé l’utilisation, notamment pour déterminer le coût d’acquisition des titres (§.210) ou le résultat d’échanges de participations minoritaires (§.24), calculé par différence entre la valeur la plus sûre des deux lots échangés et l’actif net consolidé cédé. Ainsi, même si le cas de l’échange d’une participation majoritaire contre une participation minoritaire n’est pas visé par le texte précité, il devrait pouvoir être traité par analogie avec le §.24.

Le produit de cession des 90 % d’actions M1 dégagé par le groupe M correspond à la juste valeur des 10 % d’actions T1 reçues en échange, soit 900 (9000 x 10 %). L’actif net consolidé attribuable aux 90 % d’actions M1 cédées s’élevant à 270 (300 x 90 %), il en résulte une plus-value de cession  de 630 (900 – 270). Si le groupe M avait perçu une rémunération en cash de 900,  la plus-value aurait également été de 630.
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